
   

  
    

                                                                                                            

  
 
 

 
 

Pacte Territorial de Relance et de 
Transition Ecologique (PTRTE) 

PETR du Piémont des Vosges 

 

 

Une démarche d’accompagnement territorial et de simplification des contractualisations menée conjointement 
par l’État et la Région Grand Est et associant la Collectivité Européenne d’Alsace (CeA). Elle est issue de la 
convergence du Contrat territorial de relance et de transition écologique (CTRTE) porté par l’État et du Pacte 
territorial porté par le Conseil régional, il porte le nom de Pacte territorial de relance et de transition écologique 
(PTRTE). Ces PTRTE incarnent le partenariat inédit de l’Etat et du Conseil Régional qui co-animent la démarche 
et partagent une volonté de simplification, d’efficacité et d’accompagnement sur-mesure, au service des projets 
des territoires pour une relance durable. Cette relance durable s’inscrit dans les orientations du Business Act et 
du Schéma régional de développement durable et d'égalité des territoires (SRADDET) de la Région Grand Est, 
approuvé en janvier 2020 et dont la pertinence a été renforcée par la crise sanitaire COVID-19. 

 

Le PTRTE se déploie dès 2021 en conformité avec :  
- la circulaire du Premier ministre du 20 novembre 2020, précisant les modalités de mise en œuvre des 

CTRTE sur le territoire national  
- la délibération du Conseil Régional du 12 décembre 2019, sur le Pacte territorial Grand Est ; 
- l’accord de relance Etat-Région approuvé le 17 décembre 2020 en séance plénière (délibération n°20SP-

2065), et signé le 30 mars 2021 par l’Etat et la Région. 
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1. Contexte et objectifs du Pacte pour l’Etat, la Région et la CeA 

 Une volonté commune de l’Etat et de la Région d’accompagner les territoires en proximité, 
en tenant compte de leurs spécificités et de leurs trajectoires, en s’inscrivant dans la durée 
du mandat local (6 ans). 

 Un objectif inédit de convergence, de visibilité et de transversalité dans la lecture et le 
déploiement des programmes et politiques sur le territoire : 
- Le Pacte n'est pas une contractualisation de plus, mais une approche globale et 

intégratrice des contractualisations existantes entre le territoire, la Région, la Collectivité 
européenne d’Alsace, l’Etat et ses opérateurs (et le Département le cas échéant) ; 

- Il est cohérent avec les objectifs de simplification énoncés dans l’accord de partenariat 
Etat-Régions de 2020. 

 Un support pour la déclinaison locale d’orientations stratégiques partagées entre l’Etat et la 
Région : 
3 orientations stratégiques à croiser et prendre en compte 

dans la stratégie du territoire : 

- Transition énergétique et ÉCOLOGIQUE 
(avec bilan écologique) 

- COHÉSION territoriale et coopérations  
(maillage territorial en centralités, équipements, services, 
santé, sport, loisirs... et coopération entre territoires) 

- ÉCONOMIE plurielle ancrée dans les territoires (de 
proximité, productive, relocalisation...) 

et 3 sujets transversaux :  

- le déploiement des 
usages du numérique  
 

- les synergies inter-
territoires et 
interrégionales  
 

- les dynamiques 
transfrontalières 

 Une cohérence avec les stratégies nationales, régionales et locales 
- Au niveau national : France Relance, Agenda rural, Territoires d’Industrie, Agenda national 

pour le Climat, Stratégie pauvreté… 
- Au niveau régional : CPER, SRADDET, SRDEII et Business Act, CPRDFOP, Stratégie Régionale 

Biodiversité, Feuille de route Santé, Schéma Régional de Développement du Tourisme, 
Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets, Schéma Régional de 
développement du Sport… 

- Au niveau infrarégional : CPIER Massif des Vosges, Schéma interdépartemental 
d’amélioration de l’accessibilité des services au public, Schéma de Cohérence Territoriale 
(SCoT) du Piémont des Vosges révisé et arrêté le 19 décembre 2019, Plan Climat Air Energie 
Territorial (PCAET) du Pays de Barr approuvé le 17 décembre 2019… 

- Au niveau départemental : Une cohérence avec la politique de soutien aux territoires de 
la Collectivité européenne d’Alsace, au travers des contrats départementaux dans le Bas-
Rhin et de la Politique de développement territorial dans le Haut-Rhin poursuivis en 2021. 
La CeA élaborera une politique d’accompagnement des projets de territoire qui sera 
définie d’ici fin 2021. 
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2. Portée et contenu du Pacte du PETR du Piémont des Vosges  

 Périmètre géographique de contractualisation 
Le Pacte couvre les EPCI suivants : La Communauté de Communes des Portes de Rosheim 
(CCPR), la Communauté de Communes du Pays de Sainte-Odile (CCPO) et la Communauté de 
Communes du Pays de Barr (CCPB).                                                    
Formant le Pôle d’Equilibre Territorial et Rural (PETR) du Piémont des Vosges.                      
Ce périmètre regroupe 35 communes pour une population de 60 734 habitants. 
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 Convergence progressive des contractualisations préexistantes 
Contrats de référence intégrés dans le PTRTE  
 

Intitulé du contrat intégré au 
PTRTE 

Date de signature du contrat 
ou du dernier avenant 

Echelle du contrat 

AMI SARE (Service 
d’Accompagnement à la 
Rénovation Energétique)  

Après la Commission 
Permanente de septembre 
2021 

PETR 

Appel à Projets Trame Verte 
et Bleue (AAPTVB) Région 
Grand Est 

Décembre 2021 - janvier 2022 PETR 

Contrat Petite Ville de Demain 

CCPB Ville de Barr 
10/06/2021 Ville de Barr 

Projet Alimentaire Territorial 

CCPB avec le Pays d’Alsace 

Centrale 

 
Ex Pays d’Alsace 

Centrale 

Conseil en énergie Partage 

CCPB  
En cours de signature  

CCPB et l’ensemble des 

20 communes 

Accélérateur de Transition 

CCPB 
En cours de signature CCPB 

AMI TVB PHASE 2 2019 CCPR 

Pacte Grand Est ville 

moyenne d’Obernai 
15/10/2020 Ville d’Obernai 

Fonds de développement et 

d’attractivité  
15/10/2020 Ville d’Obernai 

 
Le présent Pacte ne remet pas en cause les engagements des contrats préexistants, qui ne 
seraient pas intégrés dans le PTRTE. Pour autant, il vise à éviter la juxtaposition des comités de 
pilotage et la redondance des projets dans plusieurs contrats. 
Le Pacte n’est pas un document figé. Les parties prenantes s’engagent à poursuivre la démarche 
de simplification/intégration des contrats préexistants et à venir, autour de projets prioritaires 
et structurants. 

 
 

 Stratégie de développement du territoire 
Stratégie du territoire reposant entre autres sur le PADD du SCoT du Piémont des Vosges 
(arrêté le 19 décembre 2019), les discussions des élus du bureau du PETR, les différents 
Comités de pilotage et Comités techniques et les Communautés de Communes (PCAET de la 
CCPB approuvé le 17 décembre 2019) 
 
 
 

I/ La cohésion territoriale : les coopérations :  
 
Au sein du territoire du Piémont des Vosges, trois échelles spatiales se dessinent, avec leurs modes 
de fonctionnement et leurs enjeux spécifiques et interdépendants : 
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 Le territoire du Piémont des Vosges : situé à une échelle qui permet d’aborder les questions 
de positionnement du territoire et des relations avec son environnement ; 

 

 Les 3 intercommunalités dont l’échelle permet d’aborder les questions d’organisation et de 
fonctionnement internes au bassin de vie ainsi que la mise en cohérence des politiques 
publiques ; 

 

 Les 35 communes du Piémont qui constituent l’échelle de proximité et qui permet d’aborder 
les questions du cadre et de la qualité de vie dans toutes les parties du territoire et dans toutes 
ses composantes. 

 
 
 
L’échelle large permet d’aborder les questions du positionnement du Piémont des Vosges : en relèvent 
les notions d’identité, les atouts et les handicaps, l’attractivité du territoire du PETR, ses objectifs pour 
l’avenir, les éléments moteurs qu’il veut conforter ainsi que les relations qu’il souhaite entretenir avec 
ses voisins. 
 
Pour faire face aux nouvelles exigences, dans un contexte à redessiner, les collectivités territoriales et 
l’action publique sont de plus en plus amenées à élargir le cadre des réflexions, pour porter des choix 
à la hauteur des ambitions locales, départementales et régionales. 
 
Il résulte particulièrement du Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) du SCoT 
la volonté d’exister au sein de l’espace départemental et régional : 
 

« Petit bassin de vie de 60 000 habitants, le Piémont des Vosges doit construire un espace 
urbain en consolidant le poids de ses pôles et de ses bourgs, en améliorant leur attractivité, 
notamment par une offre d’équipements, d’activités et de tourisme assurant son rayonnement. 
Ce positionnement engage les collectivités dans des réflexions élargies aux territoires voisins, à 
l’échelle départementale et régionale sur le développement des infrastructures de transport, 
des équipements multimodaux métropolitains et des espaces d’activités qui leur seront liés… » 

 
 
S’il est indispensable de développer des coopérations de proximité avec les territoires limitrophes, 
notamment par un travail de mise en cohérence des politiques publiques engagées à grande échelle, 
il importe concomitamment de renforcer les solidarités internes et les spécificités locales qui en sont 
le corollaire. 
 
En effet, le bassin de vie du Piémont des Vosges est composé de 3 intercommunalités, lesquelles 
présentent leurs particularités et leurs enjeux propres. Elles se complètent et participent, dans un 
esprit de respect et de solidarité mutuel et au sein d’une vision partagée, à la valorisation et au bon 
fonctionnement de l’ensemble du territoire du Piémont.  
 
Ainsi, dans le cadre de cette stratégie de solidarité et des règles communes qui en découlent, chaque 
intercommunalité doit également pouvoir développer des projets qui respectent ses spécificités et 
maîtriser les modalités locales d’aménagement qu’il souhaite privilégier. 
 
En définitive, pour affirmer sa place dans l’espace départemental et régional, faire face aux multiples 
enjeux identifiés dans les documents cadres et aux défis de notre époque, il est nécessaire de mener 
et engager des politiques de nature à intensifier l’attractivité du Piémont des Vosges, tout en 
encadrant ou régulant certaines perspectives afin de conserver la qualité du cadre de vie qu’offre ce 
territoire. 
 
Ces politiques volontaristes doivent nécessairement répondre aux objectifs suivants : 
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 Concilier développement local et positionnement départemental et régional ;  

 
 Garantir un équilibre entre un développement résidentiel et économique, en tenant compte 

des mobilités et déplacements, tout en protégeant les espaces naturels et agricoles, dans un 
contexte de réchauffement climatique. 

 
 
 
 
II : Conforter l’ensemble du spectre de l’économie :  
 
Le Piémont des Vosges bénéficie d’une économie dynamique, diversifiée et spécialisée dans certains 
secteurs comme le tourisme, la viticulture et l’industrie avec une localisation des emplois fortement 
polarisée. 
 
Le positionnement stratégique du territoire, à proximité du pôle régional d’emplois que représente 
l’Eurométropole strasbourgeoise, mais aussi des centralités de Molsheim et Sélestat, appelle à 
répondre aux besoins d’emplois provoqués par l’augmentation de la population active attendue à 
l’horizon 2040 et aux enjeux d’un développement territorial équilibré. 
 
Si le Piémont n’anticipe pas et n’agit pas en faveur de filières pourvoyeuses d’emplois, la stagnation, 
voire l’infléchissement des paramètres socio-économiques aura un impact négatif se traduisant 
notamment par un report des déplacements pendulaires vers d’autres territoires.  
 
 
 

 Renforcer l’économie productive :  
 

La région du Piémont a la chance de disposer d’une très grande variété d’activités productives 
(industries brassicole, électrique et agro-alimentaire…), d’un tissu artisanal important et de filières de 
proximité.  
 
Dans un contexte de grande incertitude, cette diversité des dynamiques économiques est un atout 
incontestable mais la pandémie imposera d’en mesurer tous les effets, lesquels sont, pour l’heure, 
seulement perceptibles. 
 
Pour les espaces économiques, les orientations retenues donnent également les moyens de renforcer 
la prise en compte des risques majeurs, de prévenir l’exposition des populations aux nuisances sonores 
et pollutions atmosphériques, de promouvoir des dispositifs permettant d’économiser l’eau et de 
récupérer l’eau pluviale, de prévenir la pollution des milieux et des ressources en eau, de lutter contre 
la banalisation du paysage urbain et de préserver et valoriser les atouts paysagers. 
 
 
 

 Affirmer le positionnement touristique du Piémont des Vosges :  
 
Le Piémont des Vosges est doté d’un potentiel touristique exceptionnel, dont le Massif du Mont Sainte-
Odile, les châteaux, la route des vins et les richesses patrimoniales et architecturales constituent les 
éléments clés et les fleurons de l’identité territoriale et d’une activité touristique solidement ancrée.  
 
Le cadre de vie est effectivement le vecteur économique du développement touristique, dans la 
mesure où c’est le territoire avec ses paysages, ses équipements, sa culture, sa gastronomie et son 
patrimoine qui constituent le support de l’activité touristique.  
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L’activité touristique, à coordonner avec une stratégie d’adaptation aux changements climatiques, 
génère de l’emploi présentiel, non délocalisable. Cette économie touristique mérite d’être confortée 
et renforcée.  
 
Le Piémont des Vosges souhaite renforcer sa vocation et son économie touristique, et pour cela 
améliorer tous les éléments d’attractivité sur lesquels les acteurs s’appuient : les qualités du cadre de 
vie, des paysages, des ressources naturelles, mais aussi de l’économie présentielle, ainsi que les 
conditions de déplacement, de logement... 
 
Il s’agira notamment de concilier ce développement touristique avec la prise en compte des 
contraintes environnementales et avec l’anticipation des grandes mutations en cours :  
 

 Le changement climatique qui va impacter plus particulièrement certaines activités 
économiques comme l’agriculture, le pastoralisme, la sylviculture, le tourisme hivernal, les 
loisirs liés à l’eau ;  
 

 L’évolution des modes de vie (individualisation des comportements, généralisation des TIC, 
vieillissement de la population...) qui va impacter les usages touristiques et de loisirs en 
termes d’attentes, de mobilité, d’hébergements... 

 
 La crise énergétique à venir qui va sans nul doute bouleverser les relations entre villes et 

espaces ruraux et montagnards, entre vallées et piémonts, mais également requestionner 
le mode d’approvisionnement énergétique du développement touristique et de desserte de 
ses sites ; 
 

 Les effets de la crise sanitaire susceptibles de modifier les comportements et les 
destinations.  

 
 
 

 Conforter l’offre commerciale et de service existante :  
 
Durement touchés par la crise sanitaire, les commerces et les services méritent d’être confortés et 
pérennisés. 
 
Au-delà de leur rôle économique pour le territoire, ils jouent un rôle d’animation et de lien social 
évident, longtemps oublié depuis la pandémie. 
 
Les modes de vie, les comportements d’achat n’ont eu de cesse d’évoluer, particulièrement lors de la 
crise et les commerces et services se sont adaptés pour maintenir leur activité dans un contexte 
difficile. 
 
Ces comportements vont dans le sens d’un gain de temps, de pouvoir d’achat, de qualité et d’origine 
des produits…, et impliqueront encore une adaptabilité et une mutation des concepts commerciaux. 
 
Le territoire du Piémont possède peu de zones périphériques exclusivement commerciales, celles-ci 
étant situées dans les pôles de Sélestat, Molsheim et de l’Eurométropole et impliquant des 
déplacements. 
 
A l’inverse, le territoire dispose d’un appareil commercial de proximité dynamique dopé par la clientèle 
locale et touristique. Cet appareil mérite d’être soutenu et conforté après la crise. 
 
Il s’agit notamment de : 
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 Soutenir et encourager la dynamique d’installation de commerces et services de proximité qui 

participent à la dynamisation des villages et des centres-villes en créant du lien social et en 
réduisant les distances pour les besoins quotidiens ; 
 

 Favoriser le développement des circuits courts et encourager leur regroupement afin de 
limiter les déplacements. 

 
 
 
 
III/ Assurer la transition écologique et énergétique du territoire :  
 
L’environnement exceptionnel du Piémont des Vosges se caractérise par un paysage de « carte postale 
» où les villages et les châteaux sont nichés dans un écrin de verdure entre vergers et vignes, avec en 
arrière-plan la ligne bleue des Vosges. Ce paysage est un vecteur d’attractivité, notamment touristique, 
qui mérite d’être préservé et mis en valeur pour garantir la qualité de vie des habitants du Piémont 
des Vosges. 
 
Ce paysage est également le support d’une richesse faunistique et floristique qu’il est nécessaire de 
protéger en tant que ressource naturelle et de protéger contre les menaces qui pèsent sur lui. Pour 
lutter contre cette perte de biodiversité et la fragmentation des espaces naturels fonctionnels, le SCoT 
fixe des objectifs de protection, de valorisation et de restauration des milieux et de leur fonctionnalité. 
 
Enfin, pour conserver un « socle naturel sain » et pour garantir le bien-être de toutes les populations, 
il est nécessaire de les protéger contre les nuisances et les risques mais aussi de limiter la vulnérabilité 
du territoire face aux aléas climatiques. 
 
 
 

 Arrêter la dégradation de la biodiversité et assurer la préservation et la remise en bon état 
des continuités écologiques : 

 
Pour lutter contre la perte de la biodiversité et la fragmentation des espaces naturels fonctionnels, le 
SCoT se donne des objectifs de protection, de valorisation et de restauration des milieux et de leur 
fonctionnalité. 
 
Au-delà des traductions purement règlementaires en vigueur à prendre en considération, la politique 
environnementale du Piémont repose sur une déclinaison locale de la Trame Verte et Bleue qui intègre 
des réservoirs et des corridors écologiques qui feront l’objet d’une programmation environnementale 
dont l’objectif est de restaurer concrètement, sur le terrain, des continuités écologiques 
fonctionnelles. 
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 Engager une stratégie d’efficience énergétique : 
 

Il s’agit en particulier de réduire les consommations d’énergie et les émissions de gaz à effet de serre.  
 
La consommation énergétique est de toute sorte, qu’elle soit issue principalement du bâti ou générée 
par les déplacements. Il s’agit d’encourager l’efficacité énergétique des bâtiments soit par la création 
de bâtiments économes en énergie, soit par la poursuite des efforts de réhabilitation du bâti ancien.  
 
Il importe également de réduire la part modale des moyens de transport les plus consommateurs en 
énergie en agissant notamment sur la réduction des distances parcourues au quotidien (favoriser la 
proximité) et aider au développement de l’usage des modes actifs et des transports en commun. 
 
Il importe également d’inciter à la réhabilitation thermique du parc existant, favoriser le recours aux 
énergies renouvelables et favoriser un usage de l’éclairage public économe en énergie et en pollution 
lumineuse. 
 
 
 

 Adapter le territoire aux impacts du changement climatique : 
 
Enfin, il s’agit d’adapter le territoire au changement climatique qui est évidemment déjà perceptible 
(fortes pluies, grosses chaleurs, modification et évolution de la faune et de la flore…). Pour cela, il s’agit 
de favoriser notamment des politiques publiques et des stratégies acceptables pour s’adapter au 
changement climatique. Il est donc nécessaire de prendre en compte la vulnérabilité du territoire et 
d’adapter le développement économique, touristique et agricole aux enjeux énergétiques. 
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Pour cela, il faut prendre en compte l’évolution de la vulnérabilité des territoires en amont de tout 
document d’urbanisme, projet d’aménagement ou choix économiques. 
 
Enfin, les attentes d’effets positifs se situent sur le terrain de la qualité des énergies, de la protection 
des forêts, et du maintien de la nature en ville en tant que « puit de carbone ». 
 
Plusieurs réflexions émergent sur le territoire :  
 

 Résorber les îlots de chaleur urbains et développer la nature en ville : il faut lutter contre la 
minéralisation des sols, renforcer la présence de l’eau et de la nature en ville et prendre en 
compte les conditions climatiques et l’enjeu de confort thermique en amont des projets.  

 
 Adapter le massif du Mont Sainte-Odile au changement climatique : dans le cadre d’une 

requalification globale durable, tous les sites emblématiques du Piémont doivent faire l’objet 
d’aménagements adaptés dans le respect des enjeux environnementaux. 
 
Plus particulièrement, le massif du Mont Sainte-Odile, haut lieu touristique d’Alsace, accueille 
chaque année 1 million de visiteurs, soit entre 220 000 et 250 000 véhicules par an. Des 
réflexions sont actuellement portées par le territoire pour imaginer un mode de transport 
alternatif à la voiture pour accéder sur la partie du Sanctuaire. 
 
 

 
 
IV/ Construire une mobilité respectueuse de l’environnement et du cadre de vie des habitants : 
 
Les déplacements, par la multiplicité de leurs impacts, sont au cœur de toute problématique 
d’aménagement et de développement durables. La dépendance du territoire et des habitants du 
Piémont à un système automobile dont les limites sont clairement identifiées pose la question d’une 
complète réorientation de l’offre de transports et de son articulation avec l’urbanisme, les 
aménagements et les projets. 
 
Dans ce cadre, il incombe au territoire du Piémont des Vosges de mener une stratégie d’organisation 
des déplacements et promouvoir un changement dans les pratiques. 
 
Ainsi, il s’agit :  
 

 D’organiser une mobilité respectueuse du cadre de vie en réduisant l’exposition des 
populations aux multiples pollutions : pollutions sonores, pollutions atmosphériques… 
 

  De favoriser le développement des circulations douces, dites mobilités actives, en 
développant les déplacements à vélo et valorisant ceux à pied tant pour les habitants que pour 
les touristes et visiteurs et de renforcer l’intermodalité avec les transports en commun ; 
 

 De limiter durablement l’usage de l’automobile afin de préserver la qualité de l’air et 
d’améliorer la qualité de vie et la santé publique. 

 
 
 
Cette limitation impose notamment : 
 
D’organiser les déplacements et le développement territorial dans les polarités, à proximité des 
centres urbains, des gares et des arrêts de transport en commun structurants afin notamment de 
réduire et maîtriser les distances-temps et favoriser les mobilités actives (vélo, marche à pied). 
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De promouvoir et encourager des formes d’habitat plus denses à proximité des dessertes en 
transport en commun et renforcer les exigences d'intégration du vélo et du piéton dès la conception 
des projets d’habitat. 
 
De préserver l'équilibre entre emploi et population : une stagnation de l'emploi, et plus généralement 
une « métropolisation » accrue du Piémont à l’égard des pôles extérieurs, se traduirait par une nette 
dégradation de l'équilibre modal. Maintenir un niveau d’emplois sur le territoire concourt à favoriser 
le potentiel des mobilités actives et à réduire l’explosion du trafic autoroutier ; 
 
De localiser les activités générant de nombreux déplacements à proximité des arrêts de transport en 
commun et principalement des gares. 
 
Les études prospectives révèlent que les déplacements automobiles sont principalement solitaires. 
Limiter l’usage de l’automobile conduit également à favoriser des usages collectifs ou partagés comme 
le covoiturage et l’autopartage. 
 
Du point de vue des politiques qui dépassent le territoire du SCoT : de réduire les distances/temps 
entre les polarités bas-rhinoises et principalement l’Eurométropole afin de rendre attractifs les 
transports en commun et notamment le réseau ferré (TER ou Réseau Express Métropolitain) dans un 
objectif global d’améliorer l’accès aux emplois, aux loisirs, à la culture et aux équipements structurants 
à l’échelle régionale… 

 
 

 Vivier de projets et projets prioritaires pour le territoire à court et plus long terme 
 

Voir tableau en Annexe 1 à la fin du document. 

 

La signature du PTRTE par l’État, la Région et la CeA ne vaut pas soutien financier ou appui 

systématique en ingénierie pour les projets qui y sont listés. Ces derniers demeurent soumis aux 

procédures particulières et aux critères d’éligibilités propres à chacun des dispositifs, appréciés à la 

date du dépôt de la demande. 

 

Cette partie 2) « portée et contenu du pacte » (intégration des contrats, construction/actualisation de 
la stratégie et choix des projets prioritaires) est nécessairement évolutive. Les projets sont incrémentés 
au fur et à mesure et le contenu du Pacte fera l’objet d’une actualisation annuelle. Ces modifications, 
issues de l’enrichissement de la stratégie et de l’émergence de nouveaux projets ou partenariats, seront 
validées par la gouvernance (cf. §3 ci-dessous) et intégrées « au fil de l’eau » dans le Pacte sans 
procédure d’avenant. 
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3. Processus de choix et de financement des projets 

1. Le territoire identifie le vivier de projets qu’il estime structurants, décisifs, important pour 
l’avenir de son développement à court et plus long terme : les projets qu’il veut voir figurer 
dans son PTRTE. 

2. Les parties prenantes du Pacte définissent ensemble le caractère prioritaire des projets (au 
regard de la stratégie du territoire et des financements disponibles).  

3. Les parties prenantes s’engagent à faire avancer les projets retenus comme prioritaire soit au 
titre de la relance pour les projets prêts à démarrer, soit au titre d’autres politiques 
(ingénierie/investissement, droits communs, sur-mesure, privé…) pour les projets à faire 
mûrir. Ce travail de priorisation sera actualisé chaque année. Le PTRTE est bien évolutif. 

 Zoom sur la relance : les projets identifiés pour la relance, c’est-à-dire pour les projets prêts à 
démarrer (réalisé en 2021 ou début 2022), feront l’objet d’un examen conjoint par l’Etat, la 
Région et la CeA au sein d’un comité départemental ad hoc, voire Régional (si mobilisation de 
fonds européens). Les projets retenus pourront être financés avant la signature du PTRTE et 
seront constitutifs des projets prioritaires de ce PTRTE. 

 

 

4. Les engagements des partenaires 

 Les engagements communs à tous les signataires sur la période 2021-2026 
- Poursuivre la convergence des contrats et de simplification des gouvernances. 
- Animer le vivier de projets identifiés dans le Pacte et concrétiser les projets prioritaires. 

 Les engagements du territoire : 
- Identifier un référent technique. 
- Associer les forces vives du territoire et mettre en place une gouvernance. 
- Élaborer, suivre, enrichir et actualiser (annuellement) sa stratégie et ses projets. 

 Les engagements de la Région : 
- Accompagner la démarche en proximité grâce à votre Maison de Région qui travaille en 

tandem avec un service contractualisation centralisé.  
- Être facilitateur pour l’élaboration et l’actualisation des Pactes, notamment dans 

l’élaboration du bilan écologique, dans l’inventaire des projets, ou encore la synthèse 
d’éléments de stratégie de contrat préexistants signés par la Région. 

- Proposer des outils d’aide à la consolidation de la stratégie et à la priorisation des projets. 
- Faire avancer les projets prioritaires en leur apportant des solutions (classiques et/ou 

innovantes), notamment de financement en mobilisant l’ensemble des dispositifs de la 
Région et le fond territorial d’accompagnement des territoires. 

 Les engagements de l’État : 
- Accompagner la démarche par une mobilisation de l’ANCT, des services déconcentrés et 

des opérateurs de l’État 
- Être facilitateur pour l’élaboration et l’actualisation des Pactes 
- Contribuer à l’identification et à la priorisation des contrats pouvant intégrer les PTRTE. 

 Les engagements de la Collectivité européenne d’Alsace : 
- Accompagner les porteurs de projet en mobilisant le réseau d’ingénierie Alsace, les services 

de la CeA et en particulier les délégations territoriales. 

- Contribuer à l’enrichissement des projets d’attractivité dans le cadre d’un travail 

partenarial de co-construction 
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 Les contacts techniques du PTRTE 

Territoire Région Etat CeA 
KUGLER Baptiste 
Directeur du PETR du Piémont 
des Vosges 
03 88 47 02 80 
Baptiste.kugler@smpv.org 

 
SCHIMBERLE Audrey, 
Directrice Générale des 
Services, Communauté de 
Communes du Pays de Sainte-
Odile 
03 88 95 53 52 
audrey.schimberle@ccpso.com 
 
DAMBIER Audrey 
Directrice Générale des 

Services, Communauté de 

Communes des Portes de 

Rosheim 

 

03 88 48 66 01 
audrey.dambier@ccp-r.fr 
COLIN Catherine  
Directrice Générale Adjointe, 
Communauté de Communes 
du Pays de Barr 
03 88 58 52 22 
c.colin@paysdebarr.fr 
 

LOCQUET Nicolas, 
Directeur de la Maison de 
la Région de Sélestat 
06 38 10 80 58  
nicolas.loquet@grandest.fr 
 
JAMBON Sophie, Cheffe du 
service Développement 
Territorial 
Maison de Sélestat 
03 88 58 41 12 / 07 86 66 
50 69  
sophie.jambon@grandest.fr 
 
PICARD-LEMONNE Anne, 
Chargée de mission 
contractualisation 
Direction de la Cohésion 
des Territoires  
03 89 36 29 97  
anne.picard-
lemonne@grandest.fr 

KLING Delphine, 
Secrétaire générale, 
Sous-Préfecture de 
Sélestat 
03 88 58 83 50 / 06 
45 58 44 93 
delphine.kling@bas-
rhin.gouv.fr 
 

 

KRACKENBERGER Laurent, 

Délégué de la Direction 

Générale, Délégation Territoriale 

Centre Alsace 

03 68 33 80 72 / 06 45 73 77 15 

laurent.krackenberger@alsace.eu 

 

 

 

Gouvernance du pacte à l’échelle locale et supra 

Comité de Pacte intégrateur 
Il est le lieu de définition, d’évaluation et d’actualisation de la stratégie du territoire. Il assure 
l’examen, le suivi et l’évaluation des projets. Il définit l’expression des besoins 
d’accompagnement en ingénierie. 

Composition du comité de pacte 

Etat : Préfet de Département ou son représentant 
Région : Vice-Président et/ou le Directeur de la Maison de la Région 
Collectivité Européenne d’Alsace : Vice-président en charge des dynamiques territoriales et le 
délégué à la contractualisation à l’échelle départementale et/ou la directrice de 
l’aménagement, de l’ingénierie et de la contractualisation - Vice-président de Territoire ou son 
représentant et/ou le délégué de la Direction Générale du territoire à l’échelle territoriale 
PETR et ses 3 membres (les 3 communautés de communes) 
Autres (le cas échéant) : opérateurs, force vive du territoire, financeurs… 

 
 

 

mailto:Baptiste.kugler@smpv.org
mailto:audrey.schimberle@ccpso.com
mailto:audrey.dambier@ccp-r.fr
mailto:c.colin@paysdebarr.fr
mailto:nicolas.loquet@grandest.fr
mailto:sophie.jambon@grandest.fr
mailto:anne.picard-lemonne@grandest.fr
mailto:anne.picard-lemonne@grandest.fr
mailto:delphine.kling@bas-rhin.gouv.fr
mailto:delphine.kling@bas-rhin.gouv.fr
mailto:laurent.krackenberger@alsace.eu
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 Signataires du Pacte : 

Territoire Région Etat CeA 

Président du PETR 
Monsieur Michel HERR 

Président du Conseil 
Régional 

Préfet de 
département 

Président de la 
Collectivité 

européenne 
d’Alsace 

Annexes 

 Annexe 1 : Vivier de projets et projets prioritaires du territoire 

 Annexe 2 : Etat des lieux écologique du territoire 



 Annexe 1 : Vivier de projets et projets prioritaires du territoire 
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Orientation 
Stratégiques 

Intitulé du projet Porteur 
Maturité du 

projet 
Année de 

démarrage 
Projets prioritaires Montant 

Transition 
énergétique et 
écologique 

Aménagement et 
développement durables 
du massif du Mont 
Sainte-Odile 

PETR A FAIRE MURIR 2022-2026 OUI 35 000 000 € 

Transition 
énergétique et 
écologique 

AMI SARE PETR RELANCE 2021 OUI 176 499,18 € 

Transition 
énergétique et 
écologique 

AAPTVB Phase 1 PETR RELANCE 2021 OUI 148 200 € 

Transition 
énergétique et 
écologique 

AAPTVB Phase 2 PETR A FAIRE MURIR 2022-2023 OUI  

Transition 
énergétique et 
écologique 

Création d'un sentier 
ludique, pédagogique et 
sensoriel à Grendelbruch 

CCPR RELANCE 2021 1 145 000 € 

Transition 
énergétique et 
écologique 

Elaboration d'un schéma 
directeur cyclable 

CCPR RELANCE 2021 2 30 000 € 

Transition 
énergétique et 
écologique 

Réalisation des 
itinéraires cyclables 
inscrites au schéma 
directeur cyclable 

CCPR A FAIRE MURIR 2023 NON  

Transition 
énergétique et 
écologique 

Rénovation de l’éclairage 
public : leds 

BISCHOFFSHEIM RELANCE 2021  99 650 € 

Transition 
énergétique et 
écologique 

Salle du Castel : 
rénovation de la toiture 
et ravalement de façades 

BISCHOFFSHEIM RELANCE 2021  54 950 € 
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Transition 
énergétique et 
écologique 

Renouvellement de 
l'éclairage public et 
passage en leds (Boersch 
et Klingenthal) 

BOERSCH RELANCE 2022 2  

Transition 
énergétique et 
écologique 

Mise en conformité du 
chauffage de l'église 

MOLLKIRCH RELANCE 2021 OUI 24 000 € 

Transition 
énergétique et 
écologique 

Sécurisation et 
optimisation de la 
ressource et distribution 
d'eau potable  

OTTROTT RELANCE 2021 1 178 886 € 

Transition 
énergétique et 
écologique 

Mise en place d'un 
nouvel éclairage du 
terrain d'honneur de 
football 

OTTROTT RELANCE 2021 2 33 080 € 

Transition 
énergétique et 
écologique 

Régénération des 
captages d'eau potable 
(sources) et recherche 
de nouvelles ressources 

OTTROTT RELANCE 2022 2 100 000 € 

Transition 
énergétique et 
écologique 

Rénovation thermique 
de la mairie et accès 
PMR 

OTTROTT A FAIRE MURIR 2023/2024 4  

Transition 
énergétique et 
écologique 

Création d'une centrale 
photovoltaïque avec une 
borne de recharge 

ROSENWILLER RELANCE 2021 1 183 195 € 

Transition 
énergétique et 
écologique 

Rénovation thermique 
de l'école et création 
d'un périscolaire 
attenant 

ROSENWILLER RELANCE 2023 3 672 000 € 

Transition 
énergétique et 
écologique 

Création de jardins 
familiaux 

ROSHEIM RELANCE 2021 OUI 150 000 € 
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Transition 
énergétique et 
écologique 

Réhabilitation de la salle 
des fêtes 

ROSHEIM A FAIRE MURIR 2023 NON 2 000 000 € 

Transition 
énergétique et 
écologique 

Création de jardins 
partagés 

SAINT-NABOR A FAIRE MURIR    

Transition 
énergétique et 
écologique 

Rénovation de l'éclairage 
public  

SAINT-NABOR A FAIRE MURIR 2024/2025  32 550 € 

Transition 
énergétique et 
écologique 

rénovation des blocs 
sanitaires l'Aire d'Accueil 
des  Gens du Voyage   

CCPB étude 2022  166 667 € 

Transition 
énergétique et 
écologique 

9 bornes électriques 
(Barr, Bourgheim, 
Dambach-la-Ville, 
Mittelbergheim, Saint-
Pierre, Valff) 

CCPB 
consultation / 

en cours 
2021  112 500 € 

Transition 
énergétique et 
écologique 

Réhabilitation de la 
Mairie  

VALFF 
consultation / 

en cours 
2021  630 000 € 

Transition 
énergétique et 
écologique 

éclairage public - mise en 
place LED 

STOTZHEIM étude 2022  18 000 € 

Transition 
énergétique et 
écologique 

Rénovation de 
l'ensemble de l'Eclairage 
public 

REICHSFELD etude 2022 /2023  60 000 € 

Transition 
énergétique et 
écologique 

Rénovation Eclairage 
public 

ITTERSWILLER étude 2022  30 000 € 

Transition 
énergétique et 
écologique 

Rénovation Logement 
école 

ITTERSWILLER étude 2023  150 000 € 
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Transition 
énergétique et 
écologique 

Remplacement des 
fenêtres à l'ancienne 
mairie (double vitrage) 

LE HOHWALD étude 2021  40 000 € 

Transition 
énergétique et 
écologique 

Restructuration de 
logements communaux 
de l'ancienne mairie + 
Rue ste Odile (isolation) 

LE HOHWALD étude 2022  80 000 € 

Transition 
énergétique et 
écologique 

Eclairage Leds salle 
polyvalente 

LE HOHWALD étude 2021  3 500 € 

Transition 
énergétique et 
écologique 

Eclairage public Leds LE HOHWALD étude 2021  29 000 € 

Transition 
énergétique et 
écologique 

Changement chaudière 
fioul 

EICHHOFFEN 
consultation / 

en cours 
2022  6 716 € 

Transition 
énergétique et 
écologique 

Changement fenêtres 
mairie et dépôt de pains 

EICHHOFFEN étude 2023  36 000 € 

Transition 
énergétique et 
écologique 

Rénovation (réseau 
éclairage public led) - 
réfection voirie  rue du 
22è BMNS, rue des 
Sapins, rue du 
Rauenberg 

DAMBACH-LA-VILLE étude 2022  150 000 € 

Transition 
énergétique et 
écologique 

Chaudière bois biomasse 
- bâtiments communaux 
centre-ville (Laube / 
mairie / Eglise) 

DAMBACH-LA-VILLE étude 2023  400 000 € 

Transition 
énergétique et 
écologique 

Mobilité douce - zone 
cyclable intra-muros - rte 
d'Ebersheim 

DAMBACH-LA-VILLE étude 2023  100 000 € 
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Transition 
énergétique et 
écologique 

restauration église des 
saints innocents : 
isolation des combles 

BLIENSCHWILLER 
consultation / 

en cours 
2021  43 185 € 

Transition 
énergétique et 
écologique 

Salle polyvalente : 
isolation phonique + 
thermique 

BOURGHEIM consultation 2023  60 000 € 

Transition 
énergétique et 
écologique 

restauration église des 
saints innocents : 
isolation des combles 

BLIENSCHWILLER 
consultation / 

en cours 
2021  33 365 € 

Transition 
énergétique et 
écologique 

réhabilitation des écoles 
(rénovation énergétique 
isolation et mode 
chauffage + mises aux 
normes PMR) 

ANDLAU 
consultation 

bureau d'étude 
2022  non-défini 

Transition 
énergétique et 
écologique 

rénovation énergétique 
du club house de tennis 
+ accès PMR 

ANDLAU 
consultation / 

en cours 
2021  70 000 € 

Transition 
énergétique et 
écologique 

Extension des ateliers 
municipaux : mise en 
place d'une cuve de 
récupération des EP de 
122 000 litres + 
panneaux 
photovoltaïques 

BARR étude 2022  200 000 € 

Transition 
énergétique et 
écologique 

Désimperméablisation 
des cours d'écoles 

BARR étude 2022  60 000 € 

Transition 
énergétique et 
écologique 

Hôtel de ville - réfection 
des façades 
remplacement des 
fenêtres 

BARR étude 2022  550 000 € 
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Transition 
énergétique et 
écologique 

Musée de la Folie Marco 
- remplacement des 
fenêtres 

BARR étude 2021  41 800 € 

Transition 
énergétique et 
écologique 

Eclairage public Leds GERTWILLER 
consultation / 

en cours 
2022  85 000 € 

Transition 
énergétique et 
écologique 

Remplacement éclairage 
public Rue de la 
Gare/Rue du Frost 

GERTWILLER 
consultation / 

en cours 
2022  6 500 € 

Transition 
énergétique et 
écologique 

Remplacement des 
anciennes consoles des 
lampadaires par des 
consoles à leds 2021 à 
2024 

EPFIG 
consultation / 

en cours 
2021  80 000 € 

Transition 
énergétique et 
écologique 

Restructuration de la 
salle polyvalente  

EPFIG étude 2022-23  600 000 € 

Transition 
énergétique et 
écologique 

Restructuration 1er 
étage de la mairie  

EPFIG étude 2022  50 000 € 

Transition 
énergétique et 
écologique 

Plan Vélo : nouvelles 
liaisons cyclables 
réfection de liaisons 
existantes signalétiques  
communication 

CCPB / CEA étude 2023  708 333 € 

Transition 
énergétique et 
écologique 

Navettes et 
aménagement aire de 
Covoiturage 

CCPB étude 2022  500 000 € 

Transition 

énergétique et 

écologique 

2 Minibus électriques 

pour le transport public 

urbain Pass’O 

CCPO RELANCE Sept 2022 OUI 60 000 € 
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Transition 

énergétique et 

écologique 

Plan vélo d’Obernai CCPO RELANCE 

Etudes 2021-2022 

et 

1ère phase travaux 

2022 

OUI 772 500 € 

Transition 

énergétique et 

écologique 

Plan centre-ville 

Réduction des fuites 

réseau d’eau potable / 

étanchéité des réseaux 

d’assainissement 

CCPO RELANCE Etudes 2022  8 000 € 

Transition 

énergétique et 

écologique 

Développement du 

réemploi des matériaux 

et objets 

Matériauthèque 

CCPO et BOMA A FAIRE MURIR   5 000 € 

Transition 

énergétique et 

écologique 

Plan d’action de la 

reconquête de la qualité 

de l’eau 

Diagnostic agricole à 

engager 

CCPO RELANCE 

 

Etudes et actions 

agricoles 

2022 

OUI 40 000 € 

Transition 

énergétique et 

écologique 

Repair’café 

Ephémère 
CCPO RELANCE 

Prestations de 

communication 

2022 

 3 000 € 

Transition 

énergétique et 

écologique 

Mise en place du tri à la 

source des biodéchets 
CCPO RELANCE 

Etude en cours, 

rendu septembre 

2021 

Financement 70 % 

ADEME obtenu 

OUI 

 

84 182 € 
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Transition 

énergétique et 

écologique 

Mise en place du tri à la 

source des biodéchets 
CCPO RELANCE 

Expérimentation 

2022 
OUI 30 000 € 

Transition 

énergétique et 

écologique 

Installation d’une micro-

cogénération à l’espace 

aquatique l’O 

CCPO via 

ENGIE RECREA 
RELANCE 

Installation prévue 

le 

septembre/octobre 

2021 

OUI 240 000 € 

Transition 

énergétique et 

écologique 

Trame verte et bleue- 

plantation de haies 

Diagnostic à venir (AMI 

PETR) 

CCPO RELANCE 
Travaux 

2022 
OUI 50 000 € 

Transition 

énergétique et 

écologique 

Etudes pour 

agrandissement et 

rénovation thermique du 

groupe scolaire 

Lili Schoenemann  

KRAUTERGERSHEIM RELANCE 

 

Etudes 

2021 2022 

OUI 140 000 € 

Transition 

énergétique et 

écologique 

Rénovation et 

réaménagement du 

bâtiment communal 15 

grand’rue pour 

réalisation d’un site de 

coworking (isolation…) 

KRAUTERGERSHEIM RELANCE 

 

Travaux 

2021 

OUI 60 000 € 

Transition 

énergétique et 

écologique 

Réalisation d’un bassin 

de rétention pour les 

eaux pluviales et 

KRAUTERGERSHEIM RELANCE 

 

Travaux 

2021 

OUI 12 000 € 
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plantations d’arbres à 

l’Espace Loisirs 

Transition 

énergétique et 

écologique 

Etudes de rénovation 

thermique de l’école 

élémentaire 

MEISTRATZHEIM RELANCE 

 

Etudes 

2021 2022 

OUI 40 000 € 

Transition 

énergétique et 

écologique 

Plantation d’arbres 

Dreispitz 
BERNARDSWILLER RELANCE 

Travaux 

2021 2022 
OUI 30 000 € 

Transition 

énergétique et 

écologique 

Plan Vélo urbain OBERNAI RELANCE 

Etudes 2021 / 2022 

1ère phase travaux 

2022 

OUI 7 160 100 € 

Transition 

énergétique et 

écologique 

Etudes de prise en 

compte du décret 

tertiaire, sur plan 

d’action d’économie 

d’énergie sur les 

bâtiments communaux 

OBERNAI RELANCE Etudes 2021 OUI 25 000 € 

Transition 

énergétique et 

écologique 

Isolation par l’extérieur 

de l’école élémentaire 

Freppel 

OBERNAI RELANCE Travaux 2021 OUI  

Transition 

énergétique et 

écologique 

Déploiement 

d’ombrières 

photovoltaïques sur 

parking et bâtiments de 

la Ville 

OBERNAI RELANCE 
Etudes 2021 

Travaux 2021/2022 
OUI 

 

234 000 € 
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Transition 

énergétique et 

écologique 

Rafraichissement naturel 

des espaces urbains 
OBERNAI RELANCE 

Travaux 2021 / 

2022 
OUI 40 000 € 

Transition 

énergétique et 

écologique 

Atelier de détection 

d’opportunités en 

matière d’Ecologie 

Industrielle et 

Territoriale (EIT) 

CCPO A FAIRE MURIR Fin 2022  16 000 € 

Transition 

énergétique et 

écologique 

Modernisation du 

jalonnement et des 

services aux cyclistes 

CCPO RELANCE 
Travaux 

2021 et 2022 
OUI 40 000 € 

Transition 

énergétique et 

écologique 

Salle communale 

Wachthaus 
NIEDERNAI RELANCE 

Etudes 2021 

Travaux 2022 
OUI 780 000 € 

Transition 

énergétique et 

écologique 

Rénovation extérieure 

du presbytère (murs 

d’enceinte, zingueries, 

corniches) 

MEISTRATZHEIM RELANCE 

 

Travaux 

2021 2022 

OUI 150 000 € 

Transition 

énergétique et 

écologique 

Réaménagement du 

Centre Socio Culturel 

Arthur Rimbaud 

OBERNAI RELANCE 
Etudes 2021 

Travaux 2022 
OUI 986 923 € 

Transition 

énergétique et 

écologique 

Rénovation Groupe 

Scolaire Europe – Mise 

en accessibilité 

OBERNAI RELANCE Etudes 2022 OUI 4 500 000 € 
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Transition 

énergétique et 

écologique 

Réaménagement de la 

cour Athic au cœur du 

pôle culturel d'Obernai 

OBERNAI RELANCE Travaux 2022 OUI 60 000 € 

Transition 

énergétique et 

écologique 

Livraison et amélioration 

logistique dernier 

kilomètres 

OBERNAI RELANCE Etudes 2021 OUI 21 500 € 

MONTANT TOTAL PROJETS « TRANSITION ENERGETIQUE ET ECOLOGIQUE » 59 716 781,18 € € 

Cohésion 
territoriale et 
coopérations 

Restructuration 
extension du multi 
accueil 

CCPR A FAIRE MURIR 2023 NON  

Cohésion 
territoriale et 
coopérations 

Restructuration 
extension du siège 
administratif 

CCPR A FAIRE MURIR 2022/2023 NON  

Cohésion 
territoriale et 
coopérations 

Création d’un jardin 
partagé 

BISCHOFFSHEIM RELANCE 2021  14 000 € 

Cohésion 
territoriale et 
coopérations 

Acquisition 
d’équipements 
numériques pour l’école 

BISCHOFFSHEIM RELANCE 2021  27 350 € 

Cohésion 
territoriale et 
coopérations 

Extension 
restructuration de 
l’école élémentaire 

BISCHOFFSHEIM RELANCE 2022  3 324 200 € 

Cohésion 
territoriale et 
coopérations 

Rénovation du sol de la 
salle sportive 

BISCHOFFSHEIM RELANCE 2021  75 650 € 

Cohésion 
territoriale et 
coopérations 

Travaux sur installations 
sportives : éclairage des 
terrains de foot et 
aménagement terrain 
synthétique 

BISCHOFFSHEIM RELANCE 2022  585 000 € 
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Cohésion 
territoriale et 
coopérations 

Installation de système 
de vidéo protection 

BISCHOFFSHEIM RELANCE 2021  13 500 € 

Cohésion 
territoriale et 
coopérations 

Relevage de l’orgue 
Stiehr Mockers 

BISCHOFFSHEIM A FAIRE MURIR 2023  60 000 € 

Cohésion 
territoriale et 
coopérations 

Réfection de voiries et 
réseaux Eau et 
Assainissement 

BOERSCH A FAIRE MURIR 2022/2023 4  

Cohésion 
territoriale et 
coopérations 

Création d'un 
périscolaire 

GRENDELBRUCH RELANCE 2021 OUI 100 000 € 

Cohésion 
territoriale et 
coopérations 

Entrée Est et 
aménagement de 
sécurité (création de 
places de parking et zone 
30) 

GRENDELBRUCH RELANCE 2022 OUI 150 000 € 

Cohésion 
territoriale et 
coopérations 

Construction d'une salle 
polyvalente et ateliers 
municipaux 

GRENDELBRUCH RELANCE 2023 OUI 2 500 000 € 

Cohésion 
territoriale et 
coopérations 

Maison des Associations  GRIESHEIM A FAIRE MURIR    

Cohésion 
territoriale et 
coopérations 

Construction d'un 
ensemble 
périscolaire/bibliothèque 

MOLLKIRCH RELANCE 2021 OUI 3 500 000 € 

Cohésion 
territoriale et 
coopérations 

Acquisition de l'atelier et 
caserne pompier 

MOLLKIRCH RELANCE 2021 OUI 150 000 € 

Cohésion 
territoriale et 
coopérations 

Rénovation de voirie 
communale et création 
d'un mur de 
soutènement  

MOLLKIRCH RELANCE 2021 OUI 100 000 € 
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Cohésion 
territoriale et 
coopérations 

Création  d'un site 
internet 

MOLLKIRCH RELANCE 2021 OUI 8 000 € 

Cohésion 
territoriale et 
coopérations 

Aménagement des 
abords de l'école entre le 
parking de la salle des 
fêtes et la rue 
Zichmatten 

OTTROTT RELANCE 2021 1 811 300 € 

Cohésion 
territoriale et 
coopérations 

Refonte du site Internet 
de la commune 

OTTROTT RELANCE 2021 3 4 505 € 

Cohésion 
territoriale et 
coopérations 

Aménagement ancien 
club house de football en 
maison des jeunes et 
maison associative 

ROSHEIM A FAIRE MURIR 2023 NON 500 000 € 

Cohésion 
territoriale et 
coopérations 

Extension du périscolaire ROSHEIM A FAIRE MURIR 2023 NON 1 000 000 € 

Cohésion 
territoriale et 
coopérations 

Création d'une liaison 
cyclable entre la voie 
verte Portes Bonheur et 
le village  

SAINT-NABOR A FAIRE MURIR    

Cohésion 
territoriale et 
coopérations 

Réhabilitation de la 
Mairie Ecole ou 
construction d'une 
nouvelle Mairie Ecole et 
extension de l'espace 
Adam 

SAINT-NABOR A FAIRE MURIR    

Cohésion 
territoriale et 
coopérations 

Création d'un bar 
associatif 

SAINT-NABOR A FAIRE MURIR    
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Cohésion 
territoriale et 
coopérations 

Création d'un parking 
public 

STOTZHEIM 
consultation / 

en cours 
2022  85 000 € 

Cohésion 
territoriale et 
coopérations 

aire de jeux STOTZHEIM 
consultation / 

en cours 
2021  167 525 € 

Cohésion 
territoriale et 
coopérations 

Création de jardins 
familiaux 

DAMBACH-LA-VILLE étude 2022-2023  75 000 € 

Cohésion 
territoriale et 
coopérations 

Hôtel de ville - 
développement des 
équipements 
numériques à 
destination du public  

BARR 
consultation / 

en cours 
2021  127 265 € 

Cohésion 
territoriale et 
coopérations 

Mise aux normes PMR BARR 
consultation / 

en cours 
2021  100 000 € 

Cohésion 
territoriale et 
coopérations 

Sécurisation des rues les 
plus passantes  

EPFIG étude 2022-25  100 000 € 

Cohésion 
territoriale et 
coopérations 

Plan Vélo : création d'un 
Pumptrack 

CCPB étude 2022  125 000 € 

Cohésion 
territoriale et 
coopérations 

Equipements publics : 
salle polyvalente, atelier, 
parking aire de jeu  

MITTELBERGHEIM 
étude / au sein 

d'une oap 
2022  1 000 000 € 

Cohésion 

territoriale et 

coopérations 

Pôle Administratif et 

Technique 

Intercommunal 

(MSAP) 

CCPO RELANCE 
Etudes 

2021 2022 
OUI 7 213 333 € 
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Cohésion 

territoriale et 

coopérations 

PLU Intercommunal CCPO RELANCE 
Etudes 

2021 2022 
OUI 

252 850 € 

Cohésion 

territoriale et 

coopérations 

Diagnostic territorial et 

social 
CCPO RELANCE 

Etudes 

2021 
OUI 20 000 € 

Cohésion 

territoriale et 

coopérations 

Construction d’une 

Maison de la Santé  
KRAUTERGERSHEIM RELANCE 

Travaux en cours 

2021 2022 
OUI 2 265 907 € 

Cohésion 

territoriale et 

coopérations 

Restructuration Maison 

des Associations 
KRAUTERGERSHEIM RELANCE 

Travaux en cours 

2021 2022 
OUI 725 551 € 

Cohésion 

territoriale et 

coopérations 

Remplacement matériel 

informatique dans la 

salle informatique de 

l’école 

Lili Schoenemann 

KRAUTERGERSHEIM A FAIRE MURIR 

 

Projet en cours de 

montage 

 15 000 € 

Cohésion 

territoriale et 

coopérations 

Remplacement matériel 

informatique de l’école 

élémentaire 

MEISTRATZHEIM RELANCE 

 

Fournitures 

2021 

OUI 25 000 € 

Cohésion 

territoriale et 

coopérations 

City Stade OBERNAI RELANCE Travaux 2021 OUI 100 756,96 € 
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Cohésion 

territoriale et 

coopérations 

Réaménagement des airs 

de jeux 
OBERNAI RELANCE 

Etudes 2021 

Travaux 2022 
OUI 335 000 € 

Cohésion 

territoriale et 

coopérations 

Développement du 

numériques à l’école 
OBERNAI RELANCE 2021 / 2022 OUI 123 500 € 

 Cohésion 
territoriale et 
coopérations 

Réhabilitation de 
l'avenue Clémenceau 
(réseaux et voirie) 

ROSHEIM RELANCE 2022 OUI 750 000 € 

 Cohésion 
territoriale et 
coopérations 

Réaménagement de la 
rue de la Victoire (voirie, 
assainissement, réseaux 
secs) 

SAINT NABOR RELANCE 2021 1 60 000 € 

 Cohésion 
territoriale et 
coopérations 

Réaménagement de la 
rue de la Forêt et de la 
résidence Acacias (voirie, 
eau, assainissement, 
réseaux secs) 

SAINT NABOR A FAIRE MURIR 2022/2023   

 Cohésion 
territoriale et 
coopérations 

Création d'un espace 
cinéraire (columbarium 
et d'un jardin du 
souvenir) 

SAINT NABOR A FAIRE MURIR 2022/2023  10 000 € 

 Cohésion 
territoriale et 
coopérations 

Révision du PLU SAINT NABOR A FAIRE MURIR 2024/2025   

Cohésion 

territoriale et 

coopérations 

Logiciel de gestion de la 

relation clients (CRM)  
CCPO RELANCE Début 2022 OUI 20 000 € 
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Cohésion 

territoriale et 

coopérations 

Formation « Savoir 

Rouler à Vélo » élèves de 

CM2 

CCPO RELANCE 

Action réalisée en 

2021 et prévue en 

2022 

OUI 20 000 € 

Cohésion 

territoriale et 

coopérations 

Règlement Local de 

Publicité Intercommunal 
CCPO RELANCE 

Etudes 

Fin 2022 
OUI 

27 900 € 

Cohésion 

territoriale et 

coopérations 

Extension du cimetière INNENHEIM RELANCE 
Travaux 

2022 
OUI 300 000 € 

Cohésion 

territoriale et 

coopérations 

Rénovation des allées du 

cimetière communal 
MEISTRATZHEIM RELANCE 

Travaux 

2021 
OUI 100 000 € 

Cohésion 

territoriale et 

coopérations 

Atelier communal BERNARDSWILLER RELANCE 
Etudes Travaux 

2021 2022 
OUI 400 000 € 

Cohésion 

territoriale et 

coopérations 

Plan centre-ville / trame 

viaire 
OBERNAI RELANCE Etudes 2022 OUI 4 647 500 € 

Cohésion 

territoriale et 

coopérations 

Restauration du Château 

de la Léonardsau 
OBERNAI RELANCE 

Etudes 2021 

Travaux 2022 
OUI 7 900 000 € 

Cohésion 

territoriale et 

coopérations 

Développement 

infrastructure de gestion 

dynamique de 

stationnement (parking 

OBERNAI RELANCE 
Travaux 2021 / 

2022 
OUI 328 485 € 
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Capucinières et Places 

des fines Herbes) 

Cohésion 

territoriale et 

coopérations 

Restructuration du Pôle 

Logistique et Technique 
OBERNAI RELANCE Etudes 2021 / 2022 OUI 200 000 € 

Cohésion 

territoriale et 

coopérations 

Restauration des 

remparts historiques 
OBERNAI RELANCE Etudes 2022 OUI 84 000 € 

MONTANT TOTAL PROJETS « COHESION TERRITORIALE ET COOPERATIONS » 40 628 077,96 € 

Economie 
plurielle 

Restauration et mise en 
valeur des ouvrages 
hydrauliques à 
Klingenthal : travaux 

CCPR RELANCE 
2ème semestre 

2022 
3  

Economie 
plurielle 

Illumination de l’Eglise 
Ste Aurélie 

BISCHOFFSHEIM RELANCE 2021/2022  116 700 € 

Economie 
plurielle 

Rénovation de 
l’ancienne supérette 

BISCHOFFSHEIM RELANCE 2021  17 850 € 

Economie 
plurielle 

Aménagement de la 
Place St Rémy 

BISCHOFFSHEIM A FAIRE MURIR 2023-2024  2 000 000 € 

Economie 
plurielle 

Ravalement de l’église 
Ste Aurélie 

BISCHOFFSHEIM A FAIRE MURIR 2024  200 000 

Economie 
plurielle 

Rénovation de la toiture 
du Temple de 
Klingenthal 

BOERSCH RELANCE 2021/2022 1  

Economie 
plurielle 

Réaménagement de la 
Place de l'Hôtel de Ville 

BOERSCH A FAIRE MURIR 2022/2023 3  

Economie 
plurielle 

Ravalement de la façade 
de l'église  

MOLLKIRCH RELANCE 2022 OUI 80 000 € 

Economie 
plurielle 

Restauration du chœur 
et du chevet de l'église 

ROSENWILLER RELANCE 2021/2022 2 251 530 € 
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Economie 
plurielle 

Aménagement des 
extérieurs d'Hohenbourg 
et réhabilitation de la 
rue de la Dime 

ROSHEIM RELANCE 2021 OUI 150 000 € 

Economie 
plurielle 

Création d'une aire de 
camping-car 

ROSHEIM RELANCE 2022 OUI 350 000 € 

Economie 
plurielle 

Réhabilitation des 2 
derniers étages de la 
Maison des Carrières 

SAINT NABOR A FAIRE MURIR    

Economie 
plurielle 

Extension ZA du Wasen CCPB étude 2022  1 161 000 € 

Economie 
plurielle 

ZA de Zellwiller CCPB étude 2023  880 000 € 

Economie 
plurielle 

achat Proxi pérenniser 
commerce local 

ANDLAU étude 2021  270 000 € 

Economie 
plurielle 

Dynamisation du centre-
bourg 

BARR 
consultation / 

en cours 
2021-2023  190 000 € 

Economie 
plurielle 

Aires de Campings Car à 
Andlau et Dambach la 
Ville 

CCPB 
consultation / 

en cours 
2021  490 000 € 

Economie 
plurielle 

Aires de Campings Car à 
Mittelbergheim  

CCPB étude 2023  200 000 € 

Economie 

plurielle 
Espace Entreprises CCPO RELANCE 2021 OUI 2 000 000 € 

Economie 

plurielle 
Etude création Tiers-Lieu CCPO RELANCE 2021 OUI 18 000 € 

Economie 

plurielle 

Etude Panorama 

Commerce & 

Consommation 

CCPO RELANCE 2021 OUI 5 500 € 
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Economie 

plurielle 

Diagnostic et feuille de 

route pour un commerce 

de demain 

CCPO RELANCE Début 2022 OUI 18 500 € 

MONTANT TOTAL PROJETS « ECONOMIE PLURIELLE » 8 399 080 € 

MONTANT TOTAL DE L’ENSEMBLE DES PROJETS 108 743 939 € 

 


